
SOUS le thème "L'impact,
bilan et perspectives des
privatisations en Afrique
francophone", les assisesdu premier congrès régio-nal des services publics etassimilés d’Afrique franco-phone ont été ouverteshier, à Libreville, à la rési-dence Palme d'Or, parJean-Marie Ogandaga, mi-nistre de la Fonction pu-blique. Y prenaitégalement part, EloiNzondo, ministre du Tra-vail et de l'Emploi, de laFormation technique etprofessionnelle et de l'In-sertion des jeunes. Les re-présentants desorganisations syndicalesvenus du Bénin, du Came-roun, etcy participent. Durant 48 heures, les délé-gués débattront, entre au-tres, de la situationéconomique actuelle dansla plupart des pays afri-cains, du retour d'une ac-calmie sociale dans lesservices publics, de la sé-curité des travailleurs ausein de l'Afrique franco-phone. Ces assises sont aussi l'il-lustration de la volonté desgouvernants à dialogueravec les fédérations syndi-cales, gage de l’essor des

services publics dans lespays d'Afrique franco-phone, dont le Gabon.«Il n y a pas meilleur miroir
que le syndicalisme.
Lorsque les syndicalistes ob-
tiennent quelque chose,
c'est nous tous qui le ga-
gnons, même lorsque nous
ne sommes pas syndiqués.
Ma satisfaction est d'autant
plus justifiée qu'à travers
cette rencontre, vous don-
nez la preuve d'un nouveau
syndicalisme en Afrique
francophone et d'un syndi-
calisme engagé, responsa-
ble  et constructif», a faitsavoir le ministre de laFonction publique . Aussi, a-t-il présenté la si-tuation actuelle de la Fonc-tion publique gabonaise,tout en soulignant les ef-forts du gouvernement à lamettre en marche, en dépitde la crise. «Nous devons
reconnaître que la Fonction
publique gabonaise a aug-

menté les salaires des usa-
gers de plus de 30%, pen-
dant que la crise frappe très
fort. Nous sommes le seul
pays en période de crise à
avoir osé ce pari. Plutôt que
de diminuer les salaires et
réduire les effectifs comme
ailleurs. Notre Fonction pu-
blique a, certes, des difficul-
tés, mais reconnaissons les
efforts du gouvernement à
faire fonctionner ses ser-
vices», a poursuivi le mem-bre du gouvernement.Les États d'Afrique franco-phone à la recherche per-manente des meilleuresconditions de travail et devie : telle doit être la ligneà adopter, même dans uncontexte socio-écono-mique morose C'est dansce sens que les syndica-listes africains, à traversdes rencontres de cette en-vergure, entendent œuvrerpour le mieux-être des tra-vailleurs. 
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•Ebola
Comment la Croix-Rouge
a réduit l'épidémieLa Croix-Rouge a permis deréduire significativementles nouveaux cas d'Eboladurant l'épidémie qui a af-fecté l'Afrique de l'Ouestentre 2013 et 2016, en in-citant les proches des dé-funts à modifier les ritestraditionnels, notammenten évitant les contacts phy-siques avec les morts, selonune étude publiée jeudi.L'épidémie qui a fait plusde 11.300 morts et conta-minée près de 29.000 per-sonnes - principalement enGuinée, au Liberia et enSierra Leone - aurait puêtre encore plus meur-trière sans la mise en placede pratiques funérairessûres, selon une étudeparue dans une publicationde la Public Library ofScience (PLoS), le PLOS desmaladies tropicales négli-gées.•Prisons
Le plan de New York pour
réduire la population
carcéraleComment fermer Rikers Is-land, la plus grande et plustristement célèbre des pri-sons new-yorkaises ? Lemaire de New York a pré-senté, hier, un plan pré-voyant notamment d'éviterla prison à des milliers depetits délinquants. Le plan,publié près de trois moisaprès que le maire démo-crate Bill de Blasio eut an-noncé sa volonté de fermerla prison d'ici 10 ans "au
mieux", prévoit toute unesérie de mesures, appuyéespar les procureurs, pouraccélérer la baisse du nom-bre de détenus de cet im-mense espace carcéralsitué sur une île entre lesquartiers du Bronx et duQueens. Connue pour savétusté et sa violence endé-mique, Rikers Island, où fu-rent emprisonnés descélébrités comme Sid Vi-cious des Sex Pistols et l'ex-directeur du FMIDominique Strauss-Kahn,accueille, aujourd'hui,quelque 9.400 détenus parjour en moyenne, selon lamairie.•Cannabis
Pour un usage médical li-
mitéLe Parlement polonais aadopté, hier, une loi légali-sant l'usage médical limitéde la marijuana. Selon letexte voté pratiquement àl'unanimité par 440 dépu-tés de la chambre basse, lesmédicaments à base decannabis pourront êtreconfectionnés, sur ordon-nance, dans les pharmaciesà partir de matières pre-mières importées. Seulsdeux députés ont votécontre, un s'étant abstenu.La loi exclut l'usage récréa-tif du cannabis. La possibi-lité de cultiver la marijuanaà des fins médicales en Po-logne, prévue dans le pro-jet initial, a été rejetée.Pour entrer en vigueur, letexte doit être encore votépar le Sénat et signé par leprésident de la République.

Ici et ailleurs 
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En ce jour particulier, je te souhaite
d'être emprunt de sagesse nouvelle.

A tes résolutions répondra le succès.

"Joyeux anniversaire Patrice"

Anniversaire

A quelques jours du dérou-lement des épreuvesécrites du Certificatd'études primaires (CEP),la ministre déléguée àl’Éducation nationale,chargée de l'Enseignementprimaire, Lucie Akalane, avisité, hier, les centresd'examens de Libreville.Occasion pour elle de fairele point des préparatifs : laqualité et la disponibilitédes places pour les candi-dats, les listes d'enregistre-ment, la tenue des sitesd'examen, etc. Tout oupresque a été passé aupeigne fin par l'autoritéministérielle. Laquelle s'estdite "satisfaite" de l'organi-sation des enseignants, aufil des sites parcourus : « Je
crois que tout est fin prêt
pour accueillir les élèves qui
devront très prochainement
affronter les épreuves du
Certificat d'études pri-
maires», a-t-elle dit.Le périple a commencé parl'école publique de Nzeng-Ayong 2, dans la circons-cription scolaire deLibreville-Est. Le tour estrevenu à l'école publique

de Nzeng-Ayong-Lac. Puis,la ministre, accompagnéede la communauté éduca-tive, dont la directriced'Académie provinciale del'Estuaire, Éliane Pam-boud, s'est rendue dans lescirconscriptions de Libre-ville-Centre et Sud. Notam-ment dans les écolespubliques de Damas I, Ba-tavea 1 et Ambowe. Achaque étape, elle a effec-tué le même rituel, et déli-vré le même message auxéducateurs : "Je compte sur
vous" pour le bon déroule-ment des examens. A travers cette descentesur le terrain, la ministretenait aussi à rassurer surles engagements du gou-vernement à achever cette

année dans de bonnesconditions. Une année quin'aura pas été de toutrepos : « Nous avons passé
une année scolaire très dif-
ficile. Laquelle a été tron-
quée par plusieurs arrêts,
du fait des grèves. Nous ar-
rivons au terme de cette
année... Je viens aussi rassu-
rer les parents d'élèves, les
élèves et l'opinion publique,
que les examens auront bel
et bien lieu cette fin d'an-
née, à une date qui sera pré-
cisée très prochainement»,a-t-elle conclu.Près de 47 mille candidatsvont passer le CEP, cetteannée, au Gabon, dont plusde 25 mille dans l'Estuaire.L'obtention de ce premierdiplôme de l'enseignement ouvre aux écoliers lesportes des lycées et col-lèges, depuis la suppres- sion du concours d'entréeen 6e il y a quelques an-nées. 

Lucie Akalane visite les centres d'examens 
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La ministre Lucie Akalane (c) faisant le point avec la
communauté éducative de Libreville-est...
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...avant de se rendre ici, à l'école 
publique de Damas 1.
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Une salle devant abriter les épreuves écrites du CEP,
à l'école publique de Nzeng-Ayong-Lac.
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La table des officiels lors de l'ouverture des travaux
du premier congrès régional des services publics.
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«Nous attendons de cette
rencontre des retombées
positives sur les plans éco-
nomique et social. Ce thème
vient conforter le rôle es-
sentiel du syndicalisme afri-
cain comme force de
propositions, organe
d'alerte et d'éveil auprès de

nos gouvernements afri-
cains pour assurer un
mieux-être des travail-
leurs», a souligné Emma-nuel Mve Mba,vice-président de l'Interna-tionale des services publicset assimilés Afrique fran-cophone.


